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Proposition commerciale pour ROOV Business pour les 
administrateurs familiaux 
Entre:  

Augias Corp. NV (« ROOV »), ayant son siège social à 9831 Sint-Martens-Latem, Xavier De 
Cocklaan 70 boîte 2, inscrite à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le 
numéro 0670.959.094 (RPM Gand, division Gand), et enregistrée comme prestataire dans le 
cadre du Portefeuille PME sous le numéro DV.0254535 (ci-après « nous », « notre », le « 
Prestataire de Services » ou « ROOV »), 

et 

L’administrateur familial (« Client ») qui a registré pour ROOV en ligne. 

 

 

Application et Prestations de Services 

ROOV propose des services pouvant aider le Client dans l’exécution de ses missions 
d’accompagnement de personnes (l’Accompagné), de gestion de moyens financiers ou de 
médiation dans des situations de surendettement, comprenant l’Application « ROOV 
Business », avec des fonctionnalités telles que : 

- la création et la gestion de dossiers individuels de clients ; 
- la connexion de comptes de paiement auprès de la plupart des banques 

belges; 
- le téléchargement et la conservation de documents tels que des factures et 

des contrats ; 
- l’établissement de rapports annuels, de journaux comptables et de rapports 

financiers ; 
- la création de propositions de paiement (par exemple à destination de 

l’ensemble des créanciers dans le cadre d’un règlement collectif de dettes) 
pouvant être transmises et validées dans Isabel6 ; 

- la lecture automatisée de factures au moyen de l’intelligence artificielle afin 
d’identifier les données de virement, sous réserve de validation par 
l’utilisateur; 

- l’identification de risques financiers, tels que des revenus ou paiements 
manquants ; 

- l’accès à une application mobile (iOS et Android) pour le Client ; 
- la gestion des créanciers et l’enregistrement des remboursements dans un 

tableau clair et structuré (RCD) ; 
- (prévu au cours de 2026) l’établissement d’un budget destiné à déterminer 

le salaire vital ou les remboursements périodiques aux créanciers (RCD), en 
tenant compte des revenus et dépenses du Client. 
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Le Client peut autoriser des autres personnes ou des Accompagnés à utiliser certaines 
fonctionnalités des applications (l’Utilisateur). 
 
ROOV propose un large éventail de fonctionnalités. Il est possible qu’un nombre limité de 
fonctionnalités soit encore en cours d’amélioration (en mode « bêta ») ou temporairement 
indisponible. 
 
Accès aux données bancaires et transmission de paiements 

Dans le cadre de ses services, ROOV offre à l’Utilisateur la possibilité d’établir, 
conformément à la réglementation PSD2, une connexion entre une sélection de banques 
belges et ROOV, afin d’importer dans ROOV des données relatives aux transactions 
bancaires sur des comptes de paiement. 
 
Pour accéder aux comptes bancaires, l’Utilisateur doit se connecter auprès de la banque et 
sélectionner les comptes devant être importés dans ROOV. Il ne peut ajouter que des 
comptes de paiement auxquels il a lui-même accès auprès de la banque. ROOV n’exerce 
aucun contrôle sur les comptes ni sur les informations de compte pouvant effectivement 
être importés dans sa plateforme. Par l’intermédiaire de ROOV, vous n’avez pas accès aux 
comptes d’investissement (par exemple branche 21, comptes-titres ou comptes de 
placement). 
 
De nombreuses banques transmettent également à ROOV des transactions historiques. 
ROOV n’exerce aucun contrôle sur la période pour laquelle les informations de compte sont 
disponibles. Dans certains cas (par exemple KBC/CBC), seules les informations de compte 
disponibles à partir du moment où l’Utilisateur a eu accès à leur plateforme digitale sont 
partagées. 
 
ROOV offre la possibilité de relier l’environnement ROOV à Isabel6 via Isabel Connect. De 
cette manière, l’Utilisateur peut importer dans ROOV des informations relatives à des 
comptes de paiement et à des comptes d’épargne, et transmettre des ordres de paiement 
depuis ROOV vers Isabel6. L’Utilisateur doit toutefois toujours approuver la demande de 
paiement dans Isabel6. 
 
Il est possible d’importer dans ROOV un extrait de compte au format CSV provenant de 
certaines banques et pour certains types de comptes. Dans ce cas, ces informations de 
compte sont également affichées dans ROOV, sans qu’il existe pour autant une connexion 
digitale directe avec la banque. À l’avenir, une mention sera affichée sur l’extrait de 
compte ROOV indiquant que ces informations proviennent d’un extrait de compte hors 
ligne. 
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Prix 

L’accès à ROOV est facturé sur la base d’une licence annuelle par dossier. Lors de la 
création d’un dossier sur la plateforme ROOV, un montant est facturé sur la base des 
données de facturation indiquées sur la plateforme par l’Utilisateur. Le prix d’une licence 
annuelle ROOV pour les administrateurs familiaux s’élève à 78,51 € hors TVA, soit 95,00 € 
TVA comprise. 
 
La licence annuelle d’un dossier est facturée au début de la licence et s’applique à 
l’ensemble de l’année. Si un dossier est archivé en cours de licence, le montant facturé ne 
fait pas l’objet d’une note de crédit. 
 
Chaque licence relative à un dossier est conclue pour une durée d’un an et est reconduite 
tacitement, sauf résiliation notifiée en temps utile. 
 
Impact social et sécurité des données et des utilisateurs 

ROOV est une entreprise guidée par une volonté d’impact social positif. Nous souhaitons 
contribuer positivement au bien-être de l’Utilisateur, de l’Accompagné, de la magistrature 
et des autres parties prenantes. Nous comptons sur le fait que les utilisateurs partagent 
cette vision et utilisent ROOV de manière responsable, dans le but d’améliorer la qualité 
de vie de l’Accompagné. 
 
Nous attendons également de l’Utilisateur qu’il traite de manière responsable les données 
des utilisateurs ainsi que la sécurité de la plateforme, notamment en utilisant des comptes 
distincts, un mot de passe sûr et unique, et en validant et contrôlant soigneusement 
l’ensemble des données. 
 
Contact 

Pour toute question relative au présent accord, vous pouvez toujours contacter Patricia De 
Keulenaer, à l’adresse patricia@roov.app ou au 0495 21 19 22. 

 
Conditions Générales et Annexes 

Les Conditions Générales du Prestataire de Services, sont applicables à la présente 
proposition commerciale. 

Les annexes suivantes font partie intégrante du contrat : 

- Annexe 1 : Conditions Générales 

- Annexe 2 : Exigences techniques 

- Annexe 3 : Contrat de sous-traitance 
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La signature de la présente proposition par le Client implique qu’il/elle reconnaît avoir 
pris connaissance des Conditions Générales, des Exigences techniques et du Contrat 
de sous-traitance de ROOV, et qu’il/elle les accepte. 
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Annexe 1 : Conditions Générales 

1. Introduction et champ d’application 

1.1. Les présentes conditions générales décrivent les conditions dans lesquelles l’Application peut 
être utilisée et dans lesquelles le Prestataire de Services fournira les Services y afférents. 

1.2. La relation juridique entre le Prestataire de Services et le Client est régie par les présentes 
conditions générales, la Proposition commerciale, les Exigences techniques et le contrat de 
sous-traitance applicable (ci-après, ensemble, le « Contrat »). 

1.3. En signant une Proposition commerciale renvoyant aux présentes Conditions Générales, en 
utilisant l’Application ou en recevant des Services du Prestataire de Services, le Client accepte 
les présentes Conditions Générales. 

1.4. Le Contrat prime les conditions générales et/ou particulières du Client, même si celles-ci 
prévoient qu’elles s’appliquent à l’exclusion de toutes autres. Toute dérogation au Contrat 
n’est possible qu’avec l’accord préalable et écrit du Prestataire de Services et du Client. 

1.5. La personne qui accepte le Contrat au nom du Client déclare avoir lu et compris les présentes 
Conditions Générales et garantit disposer de tous les pouvoirs légaux nécessaires pour engager 
le Client dans le cadre du Contrat. 

2. Définitions 

2.1. Dans les présentes Conditions Générales, les termes commençant par une majuscule ont la 
signification suivante : 

a) Application : l’application numérique « ROOV » conçue pour l’administration de biens, 
de la médiation de dettes (RCD), de la gestion budgétaire et du coaching budgétaire, 
telle que décrite plus en détail dans la Proposition commerciale. 

b) Services Complémentaires : services complémentaires liés à l’Application pouvant 
être fournis contre rémunération par le Prestataire de Services. La Proposition 
commerciale peut contenir une liste de Services Complémentaires, ou les Parties 
peuvent convenir d’autres Services Complémentaires d’un commun accord. 

c) L’Accompagné : la personne accompagnée par le Client. 

d) Proposition commerciale : le document écrit ou numérique signé par les deux Parties 
(quelle qu’en soit l’intitulé), indiquant la nature, le nombre et les autres spécifications 
de la licence relative à l’Application ainsi que l’étendue des Services commandés par 
le Client, et faisant partie intégrante du Contrat. 

e) Services : les Services d’onboarding, les Services de support, les Services 
Complémentaires et les autres services liés à l’Application convenus entre les Parties. 

f) Prestataire de Services : Augias Corp. NV (« ROOV »), ayant son siège social à 9831 
Sint-Martens-Latem, Xavier De Cocklaan 70 boîte 2, numéro d’entreprise 0670.959.094 
(RPM Gand, division Gand). 
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g) Documentation : les manuels techniques et fonctionnels, instructions d’utilisation ou 
lignes directrices opérationnelles relatives à l’Application que le Prestataire de 
Services met à disposition de ses clients de temps à autre. 

h) Dossier : un dossier individuel contenant des informations pertinentes sur 
l’Accompagné. 

i) Utilisateur : désigne (i) le Client ou l’un de ses collaborateurs, autorisé par le Client, 
ou (ii) en ce qui concerne l’Application mobile, l’Accompagné ou la personne de 
confiance ou le travailleur social de l’Accompagné, pour autant que le Client ait 
expressément autorisé ces personnes à cet effet. 

j) Client : la personne active dans l’administration de biens, médiation de dettes) ou 
l’accompagnement budgétaire, tel qu’identifié dans la Proposition commerciale. 

k) Application mobile : désigne la version mobile de l’Application, disponible pour les 
appareils iOS et Android. 

l) Services d’onboarding : les services d’onboarding et de formation tels que décrits 
dans la Proposition commerciale. 

m) Services de support : les services de support tels que décrits à l’article 6. 

n) Partie / Parties : selon le cas, le Prestataire de Services et/ou le Client. 

o) Exigences techniques : les exigences techniques annexées à l’Annexe 3. 

p) Informations Confidentielles : toute information d’une Partie, quelle qu’en soit la 
forme (écrite, orale, électronique ou autre), qui (i) est expressément identifiée 
comme confidentielle ou propriétaire, ou (ii) doit raisonnablement être considérée 
comme confidentielle ou est traditionnellement reconnue comme telle, qu’elle soit 
ou non expressément marquée comme confidentielle. Cela comprend notamment les 
informations relatives aux clients, au personnel, aux fournisseurs, aux partenaires, aux 
données financières, aux plans marketing, aux logiciels, aux conceptions, aux 
méthodes, aux processus, ainsi qu’aux secrets techniques ou commerciaux. Les 
informations relatives à la PI de ROOV (telle que définie à l’article 9.1) sont en tout 
état de cause considérées comme des Informations Confidentielles du Prestataire de 
Services. 

3. Licence 

3.1. En contrepartie du paiement du prix annuel de licence par Dossier, le Prestataire de Services 
accorde au Client un droit limité, personnel, non transférable et non exclusif d’utiliser 
l’Application pendant la durée du Contrat, conformément aux conditions du Contrat et à la 
Documentation. 

3.2. Le droit d’utilisation est accordé exclusivement au Client et aux Utilisateurs autorisés par lui, 
et uniquement pour le nombre de licences convenu. Pour l’utilisation de l’Application mobile, 
le Client peut également accorder un accès limité à l’Accompagné ou à une personne de 
confiance ou un travailleur social de l’Accompagné. 
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3.3. Le Client paie une redevance annuelle de licence pour chaque Dossier créé dans l’Application. 
Chaque licence relative à un Dossier est valable pour une période d’un (1) an à compter de la 
date de création du Dossier concerné. À l’expiration de cette période, la licence relative audit 
Dossier est automatiquement renouvelée et la licence annuelle est facturée, sauf si le Dossier 
est archivé avant l’expiration de la période de licence en cours. La licence est limitée au 
nombre de Dossiers pour lesquels une licence annuelle est active. Seuls les Dossiers faisant 
l’objet d’une licence annuelle valide et payée sont consultables dans l’Application. 

3.4. Sauf autorisation écrite expresse du Prestataire de Services, il est expressément interdit au 
Client (y compris à ses membres du personnel et préposés) de : 

a) utiliser l’Application autrement que conformément au Contrat, à sa finalité ou à la 
législation applicable ; 

b) utiliser l’Application de manière illicite, illégale, frauduleuse ou nuisible ; 

c) vendre, louer, prendre en leasing, exposer, concéder sous licence, sous-licencier, 
transférer, divulguer ou commercialiser de toute autre manière l’Application ; 

d) donner à des tiers (autres que ses Utilisateurs conformément à l’article 3.2) accès à 
l’Application ou à la Documentation, ou leur permettre de les utiliser ; 

e) modifier ou tenter de modifier, décompiler, désassembler, rétroconcevoir ou créer 
des œuvres dérivées à partir des idées sous-jacentes, des algorithmes, des méthodes 
ou du code source de l’Application ; 

f) grever ou donner en gage des droits portant sur l’Application ; 

g) accomplir des actes ayant pour effet de faire tomber l’Application ou les droits de 
propriété intellectuelle y afférents dans le domaine public ; 

h) supprimer ou modifier les mentions de propriété (telles que les mentions de 
copyright) ; 

i) contourner les limitations techniques de l’Application. 

4. Installation et Exigences techniques 

4.1. Après l’achèvement des Services d’onboarding, ou à tout autre moment convenu entre les 
Parties, le Prestataire de Services donnera au Client accès à l’Application. 

4.2. L’accès à l’Application et son utilisation ne sont possibles qu’au moyen d’un compte utilisateur 
personnel. Chaque Utilisateur doit disposer de son propre compte personnel. Les comptes ou 
données de connexion ne peuvent être partagés avec des tiers, ni entre Utilisateurs. 

4.3. L’accès à l’Application est fourni électroniquement via internet et l’Application est hébergée 
dans le cloud (géré par un fournisseur d’hébergement externe). Il appartient au Client de 
mettre en place et de maintenir une connexion internet stable, conformément aux Exigences 
techniques. Le Prestataire de Services se réserve le droit de changer de fournisseur 
d’hébergement externe, pour autant que ce nouveau fournisseur offre des garanties 
comparables en matière de sécurité informatique conformément aux pratiques usuelles du 
secteur. 
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4.4. Le Client reconnaît avoir pris connaissance des Exigences techniques relatives à l’utilisation 
de l’Application et confirme que ses systèmes (matériel et logiciels) y sont conformes. Les 
Exigences techniques peuvent évoluer à l’avenir et le Prestataire de Services informera le 
Client de telles évolutions. 

5. Utilisation de l’Application 

5.1. Le Client s’engage à utiliser l’Application exclusivement pour ses propres besoins et 
uniquement dans le cadre de son mandat de médiateur de dettes, gestionnaire budgétaire, 
accompagnateur budgétaire ou administrateur de biens. 

5.2. L’utilisation des informations, rapports et documents affichés ou générés par l’Application est 
exclusivement destinée à assister le Client dans l’exécution de ses missions dans le cadre de 
l’administration de biens, de la médiation de dettes ou de la gestion ou de l’accompagnement 
budgétaire. L’exécution de ces missions demeure entièrement sous la responsabilité du Client. 
Cela implique notamment que le Client doit toujours vérifier lui-même si les informations, 
rapports ou documents affichés ou générés dans l’Application sont adaptés à l’usage envisagé. 
Le Prestataire de Services ne garantit pas que les informations, documents ou rapports générés 
par l’Application seront acceptés par des tiers (y compris, sans s’y limiter, les magistrats, 
travailleurs sociaux ou autres personnes de confiance). 

5.3. L’Application offre aux Utilisateurs la possibilité d’établir une connexion entre une sélection 
de banques belges et l’Application, ainsi que de préparer et transmettre des ordres de 
paiement vers Isabel, comme décrit plus en détail dans la Proposition commerciale. Le Client 
reconnaît à cet égard que le Prestataire de Services n’exécute aucun paiement et que les 
ordres de paiement doivent toujours être validés et approuvés définitivement dans Isabel par 
le titulaire du compte Isabel concerné. 

5.4. Le Client comprend que l’Application fait appel à l’intelligence artificielle et que son 
utilisation doit toujours se faire de manière responsable, conformément à la finalité 
poursuivie, aux normes éthiques du secteur et à l’état de l’art généralement reconnu en 
matière d’intelligence artificielle et des technologies connexes. 

5.5. Le Client prendra les mesures appropriées pour veiller à ce que les Utilisateurs amenés à 
utiliser l’Application disposent d’un niveau adéquat de littératie en IA, de compétences, de 
connaissances et de compréhension suffisant pour utiliser et déployer l’Application de manière 
informée et responsable. Ces mesures doivent notamment tenir compte de : (i) la 
connaissance, l’expérience et la formation des personnes concernées, (ii) le contexte 
spécifique dans lequel l’Application sera utilisée, (iii) les personnes ou groupes pour lesquels 
ou au bénéfice desquels l’Application est utilisée, et (iv) les exigences spécifiques liées à 
l’utilisation de l’IA dans le contexte de la profession d’avocat. 

6. Maintenance et Support 

6.1. Le Prestataire de Services fournira des Services de support sur la base d’une obligation de 
moyens pendant les jours ouvrables habituels (du lundi au vendredi de 9h à 17h, à l’exception 
des jours fériés belges). 

6.2. Le Client peut signaler au Prestataire de Services un problème ou incident relatif à 
l’Application (via les canaux de support disponibles tels que communiqués de temps à autre 



Augias Corp. NV 
70/2, Xavier De Cocklaan 
9831 Sint-Martens-Latem 
TVA 0670.959.094 
RPM Gand, division Gand 
KMO Portefeuille DV.O254535 

 
 
 

 

par le Prestataire de Services au Client). Le Prestataire de Services s’efforcera alors de fournir 
dans les meilleurs délais une solution (temporaire) au problème signalé. Le Prestataire de 
Services ne donne toutefois aucune garantie qu’une solution ou solution temporaire sera 
fournie pour chaque problème spécifique. 

6.3. Le Prestataire de Services ne garantit pas que l’Application sera disponible sans interruption 
ni totalement exempte de bugs ou défauts, mais il s’efforcera de maintenir l’Application 
disponible pendant les heures normales de travail. Le Client comprend que l’Application peut 
ne pas être disponible pendant les périodes de maintenance ou en cas de force majeure. Dans 
la mesure du raisonnablement possible, le Prestataire de Services informera préalablement le 
Client de ces périodes d’indisponibilité. 

7. Exécution des Services 

7.1. Le contenu des Services à fournir par le Prestataire de Services est décrit dans la Proposition 
commerciale (pour les Services d’onboarding), à l’article 6 (pour les Services de support), ou 
est convenu entre les Parties (pour les Services Complémentaires). 

7.2. Le Prestataire de Services exécutera les Services au mieux de ses possibilités, avec l’expertise, 
le soin et le dévouement que l’on peut raisonnablement attendre d’un prestataire 
professionnel dans des circonstances comparables. Les Services sont fournis sur la base d’une 
obligation de moyens et n’imposent pas au Prestataire de Services l’atteinte d’un résultat 
prédéterminé. Le Prestataire de Services exécute les Services en toute indépendance et 
organise ses activités à sa propre appréciation. Cette indépendance constitue un élément 
essentiel du Contrat. Les calendriers d’exécution des Services sont purement indicatifs, sauf 
s’ils ont été expressément convenus par écrit comme étant contraignants. 

7.3. Le Client reconnaît que l’exécution des Services dépend de sa coopération de bonne foi. Le 
Client devra notamment : 

a) fournir au Prestataire de Services les informations, l’accès aux systèmes et les moyens 
nécessaires ; 

b) répondre en temps utile aux questions et prendre les décisions nécessaires ; 

c) respecter les obligations ou attentes décrites dans la Proposition commerciale. 

7.4. Le Prestataire de Services est autorisé à recourir à des sous-traitants pour l’exécution des 
Services, sans préjudice de ses responsabilités contractuelles à l’égard du Client. 

8. Conditions de paiement 

8.1. Le prix de la licence annuelle par Dossier est précisé dans la Proposition commerciale. La 
première facture est payée en ligne par le Client. Pour les années suivantes, le Client recevra 
une facture le 25e jour du mois au cours duquel la licence sera renouvelée. Les licences 
annuelles sont payables d’avance et ne sont ni remboursables ni créditées, quelle qu’en soit 
la raison, y compris dans l’hypothèse où le Dossier serait archivé pendant la période de licence 
en cours. 

8.2. Le Client reconnaît que les Utilisateurs peuvent créer et archiver des Dossiers de manière 
autonome dans l’Application. Tous les Dossiers créés de cette manière sont automatiquement 



Augias Corp. NV 
70/2, Xavier De Cocklaan 
9831 Sint-Martens-Latem 
TVA 0670.959.094 
RPM Gand, division Gand 
KMO Portefeuille DV.O254535 

 
 
 

 

facturés. Le Client ne peut s’opposer à cette facturation au seul motif que le Dossier a été 
créé par l’un de ses Utilisateurs. 

8.3. Les rémunérations dues pour les Services à fournir sont précisées dans la Proposition 
commerciale ou convenues séparément. 

8.4. Les factures sont adressées au Client. À la demande du Client, une facture peut être établie 
au nom de l’Accompagné. En adressant une telle demande au Prestataire de Services, le Client 
déclare et garantit qu’il a obtenu au préalable l’autorisation du juge compétent et/ou de 
l’Accompagné, et avoir vérifié que l’Accompagné est en mesure de payer la facture. Si 
l’Accompagné ne paie pas dans les délais, le Prestataire de Services en informe l’Utilisateur. 
Dans ce cas, le Client est tenu de payer immédiatement l’intégralité de la facture (y compris 
les éventuels frais de rappel), aux tarifs facturés à l’Accompagné. 

8.5. Chaque facture doit être payée au plus tard à sa date d’échéance, telle qu’indiquée sur la 
facture. Tout retard de paiement donne lieu à des frais de recouvrement supplémentaires et 
peut, le cas échéant, entraîner un recouvrement judiciaire. 

8.6. En cas de non-paiement à l’échéance d’une ou plusieurs factures et après mise en demeure 
par courrier recommandé, l’Utilisateur est redevable d’une indemnité de 15 %, avec un 
minimum de 150 €, calculée sur le solde impayé à la date de la mise en demeure, sans 
préjudice des intérêts légaux applicables en matière commerciale et de l’éventuelle 
indemnité de procédure. 

8.7. Le non-paiement à l’échéance d’une facture entraîne l’exigibilité immédiate de toutes les 
autres factures, y compris celles qui ne sont pas encore échues. Toutes les conditions et 
modalités de paiement accordées deviennent également caduques. Il en va de même en cas 
de faillite imminente, de dissolution judiciaire ou amiable, de cessation de paiement, ainsi 
qu’en cas de tout autre fait révélant l’insolvabilité du Client. 

8.8. Sauf indication expresse contraire, les prix du Prestataire de Services sont indiqués en euros. 
Les prix s’entendent hors TVA et autres taxes. Toute éventuelle augmentation du taux de TVA 
entre la commande et la livraison est à charge du Client. 

8.9. Le Prestataire de Services est autorisé à adapter ses prix annuellement sur la base de l’indice 
Agoria Digital des coûts salariaux de référence, tel que publié par la fédération patronale 
Agoria. L’adaptation des prix s’effectue selon la formule suivante : 

P = P0 × [ (1 – x) + x × (S / S0 ) ] 

Où : 

P = prix adapté 

P0 = prix initialement convenu 

S0 = la valeur de l’indice Agoria Digital des coûts salariaux de référence à la date d’entrée 
en vigueur de la Proposition commerciale concernée 

S = la valeur de l’indice précité au moment de la révision 

x = le coefficient de pondération, fixé à 0,8 
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Si l’indice Agoria Digital n’est plus publié, il sera remplacé par un éventuel indice successeur 
ou, à défaut, par un autre indice objectif reflétant au mieux l’évolution des coûts salariaux 
dans le secteur numérique ou technologique. 

8.10. Sans préjudice de l’indexation des prix conformément à l’article 8.9, le Prestataire de Services 
se réserve le droit d’adapter ses prix de manière générale. Le Prestataire de Services en 
informera le Client par écrit au moins trente (30) jours à l’avance. Les prix adaptés seront 
applicables (i) aux Dossiers dont la licence annuelle est renouvelée après la date d’entrée en 
vigueur de l’adaptation des prix, (ii) aux dossiers existants dont la licence annuelle est payée 
sur une base mensuelle, (iii) aux nouveaux Dossiers créés après cette date, et (iv) aux 
nouveaux Services commandés ou fournis après cette date. Si le Client n’accepte pas 
l’adaptation de prix proposée, il a le droit de résilier le Contrat sans frais, moyennant un 
préavis de trente (30) jours, à condition d’en informer le Prestataire de Services par écrit 
dans les quinze (15) jours suivant la réception de la notification de l’adaptation des prix. 

9. Propriété intellectuelle 

9.1. Le Prestataire de Services est et demeure le propriétaire ou titulaire de tous les droits de 
propriété et droits de propriété intellectuelle portant sur (i) l’Application (y compris, sans s’y 
limiter, les idées sous-jacentes, interfaces utilisateur, algorithmes, modèles, méthodologies, 
méthodes, code logiciel (code source et code objet) et les nouvelles versions, mises à jour, 
améliorations ou adaptations de l’Application), (ii) les Services (y compris tout résultat ou 
œuvre découlant de la fourniture des Services), et (iii) tous les développements généraux ou 
spécifiques relatifs à l’Application, ainsi que les idées, concepts, méthodes, savoir-faire et 
techniques relatifs à la programmation ou au traitement (mis à jour) des données à l’occasion 
de l’exécution de toute prestation, même lorsque celle-ci a été commandée et payée par le 
Client ((i) à (iii) ci-après la « PI de ROOV »). Le présent Contrat ne peut en aucun cas être 
interprété comme un transfert de droits sur la PI de ROOV. À l’exception de la licence limitée 
décrite à l’article 3, aucun autre droit n’est accordé au Client. 

9.2. Aucun paiement effectué par le Client n’entraîne un transfert de droits de propriété 
intellectuelle ou industrielle en faveur du Client ou d’un tiers, ni ne peut être interprété 
comme tel, sauf convention écrite expresse contraire entre les Parties concernées. 

10. Données du Client 

10.1. Toutes les informations, données et autres éléments que le Client télécharge dans 
l’Application (lui-même ou via des intégrations avec des logiciels tiers) (« Données du Client 
») demeurent la propriété du Client ou, selon le cas, du tiers propriétaire concerné. Le Client 
accorde au Prestataire de Services un droit limité d’utiliser les Données du Client dans la 
mesure nécessaire à l’exécution du Contrat. 

10.2. Le Client garantit disposer de tous les droits nécessaires pour télécharger les Données du 
Client dans l’Application et accorder la licence visée à l’article 10.1. Le Client garantit 
également que les Données du Client ne portent pas atteinte aux droits de tiers et sont 
conformes à l’ensemble de la législation applicable. Le Client est seul responsable de 
l’exactitude et de l’exhaustivité des Données du Client, ainsi que de la réalisation de 
sauvegardes adéquates. 
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10.3. Le Prestataire de Services prend les mesures techniques et organisationnelles appropriées 
pour garantir la sécurité, l’intégrité et la confidentialité des Données du Client, conformément 
aux normes usuelles du secteur et compte tenu de l’état de la technologie et des coûts y 
afférents. Le Client est toutefois également tenu de prendre des mesures raisonnables et 
adéquates afin de prévenir tout accès non autorisé aux Données du Client. Cette obligation 
comprend notamment, sans s’y limiter, les mesures suivantes : 

a) Les Utilisateurs doivent utiliser un mot de passe sûr et unique. Le partage de comptes, 
de données de connexion ou de toute autre donnée d’accès avec d’autres Utilisateurs 
ou des tiers est strictement interdit. 

b) Les données de connexion et les mots de passe doivent être conservés en permanence 
de manière sécurisée et ne peuvent être notés ni stockés d’une autre manière non 
sécurisée. 

c) Dans la mesure du possible, une authentification multifactorielle doit être utilisée 
pour tous les comptes utilisateurs. 

d) Le Client doit mettre en œuvre toutes les autres mesures de sécurité imposées ou 
recommandées par le Prestataire de Services et respecter strictement les directives 
de sécurité du Prestataire de Services. 

10.4. Le Prestataire de Services ne partagera pas les Données du Client avec des tiers, sauf avec ses 
employés, préposés, conseillers professionnels, sous-traitants ou consultants, et uniquement 
dans la mesure nécessaire à l’exécution du Contrat et à l’exercice de leur fonction ou mission. 
Le Prestataire de Services peut en outre partager les Données du Client avec des tiers dans 
les cas suivants : 

a) lorsque le Client demande le partage des Données du Client avec un tiers (que ce soit 
directement ou via un paramétrage ou une action dans l’Application), auquel cas le 
Client garantit avoir obtenu, lorsque cela est requis, les autorisations nécessaires à 
cet effet (par exemple de l’Accompagné ou d’autres personnes concernées) ; ou 

b) sous forme agrégée ou anonymisée, pour autant que les données ne puissent être 
rattachées à des personnes individuelles, et uniquement à des fins telles que la 
recherche scientifique, l’analyse statistique, la préparation des politiques ou 
l’information et le soutien à la prise de décision publique ; ou 

c) dans tous les cas où le Prestataire de Services y est légalement tenu. 

 
11. Confidentialité 

11.1. Chaque Partie traitera comme confidentielles et gardera secrètes toutes les Informations 
Confidentielles de l’autre Partie. Les Informations Confidentielles ne peuvent être partagées 
avec des tiers, sauf avec des employés, préposés, conseillers professionnels, sous-traitants ou 
consultants (« Représentants ») lorsque cela est nécessaire à l’exécution du Contrat. La Partie 
destinataire doit veiller à ce que ses Représentants soient liés par des obligations de 
confidentialité au moins aussi strictes que celles prévues au présent article 11. 
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11.2. Les deux Parties prendront des mesures appropriées (au moins équivalentes à celles qu’elles 
appliquent à leurs propres informations confidentielles) pour protéger les Informations 
Confidentielles de l’autre Partie. Chaque Partie s’engage à (i) ne pas copier ni exploiter de 
toute autre manière les éléments des Informations Confidentielles, sauf dans la mesure 
autorisée, (ii) ne pas divulguer d’informations à des tiers, et (iii) informer immédiatement 
l’autre Partie de toute violation de la confidentialité et fournir une aide raisonnable pour y 
remédier. 

11.3. Les Informations Confidentielles ne peuvent être utilisées qu’aux fins de l’exécution du 
Contrat. 

11.4. Les obligations prévues au présent article 11 ne s’appliquent pas aux informations qui (i) sont 
ou deviennent publiques sans violation du Contrat, (ii) étaient déjà connues de la Partie 
destinataire avant leur divulgation, (iii) ont été obtenues légalement auprès d’un tiers, ou (iv) 
ont été développées indépendamment par la Partie destinataire. Si la divulgation est 
légalement requise, les Parties coopéreront afin de préserver au maximum la confidentialité. 

11.5. Si un accord de confidentialité distinct a été conclu contenant des dispositions plus strictes, 
celles-ci demeurent applicables à titre complémentaire. 

11.6. Les obligations prévues au présent article 11 prennent effet dès le début des négociations et 
restent en vigueur pendant dix (10) ans après la fin du Contrat, conformément à la législation 
applicable. 

11.7. Le Prestataire de Services n’est pas responsable des Informations Confidentielles présentes 
dans l’Application qui sont partagées avec des tiers par des Utilisateurs ou par l’Accompagné 
(via l’Application mobile). 

12. Responsabilité 

12.1. Le Client est seul responsable de l’utilisation de l’Application ainsi que des informations, 
rapports ou documents pouvant être consultés via l’Application. La disponibilité de données 
dans l’Application ne dispense pas le Client de son obligation de les contrôler. Seul le Client 
est responsable en cas d’erreurs ou de divergences entre ces données et la réalité. 

12.2. La responsabilité du Prestataire de Services est limitée à ce qui est impérativement imposé 
par les dispositions légales applicables au moment concerné. 

12.3. Le Prestataire de Services ne peut en aucun cas être tenu responsable si : (i) le dommage 
invoqué par le Client résulte, totalement ou partiellement, d’une exécution défectueuse 
et/ou d’une inexécution totale ou partielle des obligations du Client ; (ii) le dommage résulte 
d’une utilisation non conforme ; (iii) le dommage résulte, dans son origine ou son ampleur, 
d’un virus informatique ou de tout acte ou omission de tiers ; (iv) le dommage est lié à une 
indisponibilité ou une perturbation du réseau du Client (LAN), du câblage ou du réseau de 
télécommunications ; (v) le dommage est lié à des éléments de l’installation matérielle ou 
logicielle du Client ; (vi) le dommage consiste en la falsification, la destruction ou la perte de 
données du système d’exploitation ou du contenu d’autres logiciels. 

12.4. Le Prestataire de Services ne pourra jamais être tenu de réparer ou d’indemniser les 
dommages consécutifs ou indirects du Client. Sont notamment considérés comme des 
dommages indirects : 
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a) la perte de chiffre d’affaires, le manque à gagner, la perte d’une chance (de profit), 
l’atteinte à l’image, la perte d’une opportunité commerciale ou tout dommage 
similaire ; 

b) les coûts d’achat, d’installation, de test, de placement et de mise en service de 
logiciels alternatifs et/ou de remplacement, ainsi que tous les services 
complémentaires fournis par des tiers dans ce cadre ; 

c) les coûts relatifs aux salaires du personnel salarié ou indépendant du Client ou de ses 
fournisseurs ; 

d) les coûts de reprise, de récupération, d’installation et/ou de restauration de données 
perdues ou erronées ; 

e) les dépenses liées à la préparation de l’installation, aux tests et à la mise en service 
de l’Application ; 

f) les réclamations de tiers à l’encontre du Client, de membres de son personnel salarié 
ou indépendant ou de personnes dont le Client répond ; 

g) toute amende, mesure ou sanction imposée au Client par une autorité publique ou un 
autre organisme de contrôle. 

12.5. Dans les limites de ce qui est autorisé par le droit impératif, la responsabilité totale du 
Prestataire de Services par année contractuelle et par Dossier est en tout état de cause limitée 
à un montant égal aux rémunérations payées par le Client au cours de cette année 
contractuelle pour le Dossier à l’origine du dommage. 

12.6. Dans la mesure permise par le droit applicable, le Client convient et accepte de ne mettre en 
cause la responsabilité du Prestataire de Services pour des manquements ou fautes en vertu 
du Contrat ou en lien avec celui-ci que sur une base contractuelle, et non sur une base 
extracontractuelle. En outre, le Client convient et accepte d’intenter toute action (en 
responsabilité) pour des manquements ou fautes en vertu du Contrat ou en lien avec celui-ci 
exclusivement contre le Prestataire de Services, et de ne pas mettre personnellement en 
cause (sur une base extracontractuelle) les employés, administrateurs, sous-traitants, agents, 
conseillers, représentants, prestataires indépendants et consultants du Prestataire de Services 
pour des manquements ou fautes en vertu du Contrat ou en lien avec celui-ci. Il s’agit d’une 
stipulation pour autrui au profit des employés, administrateurs, sous-traitants, agents, 
conseillers, représentants, prestataires indépendants et consultants du Prestataire de 
Services, que ceux-ci peuvent invoquer directement contre le Client ou toute autre tierce 
partie. 

13. Garanties et limitations de responsabilité 

13.1. Le Client reconnaît avoir été pleinement informé des caractéristiques, fonctionnalités, 
obligations, fonctionnement, possibilités, délais de réaction et architecture de l’Application. 
Le Client confirme avoir été correctement informé et dispense le Prestataire de Services de 
toute obligation d’information supplémentaire à cet égard. 

13.2. Sauf disposition contraire du présent Contrat, l’Application et les Services sont fournis « tels 
quels » et le Prestataire de Services ne donne aucune garantie, expresse ou implicite, 
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concernant tout élément relevant du présent Contrat. Dans la mesure permise par la loi, le 
Prestataire de Services exclut toutes les garanties expresses et implicites, y compris les 
garanties relatives à la performance, à l’exhaustivité ou à l’exactitude des suggestions 
générées par les fonctionnalités (telles que les prédictions automatiques lors de la lecture de 
factures). Le Prestataire de Services n’est pas responsable des résultats ou issues générés par 
l’Application ; ceux-ci ne constituent pas un conseil juridique, financier ou similaire. 

13.3. Le Client reconnaît et accepte que certaines fonctionnalités de l’Application puissent être 
temporairement indisponibles ou mises à disposition uniquement en mode bêta. L’absence, la 
limitation ou l’indisponibilité temporaire de telles fonctionnalités ne peut être considérée 
comme un manquement ou une violation du Contrat, pour autant que l’Application fonctionne 
de manière générale conformément à ses fonctionnalités essentielles. 

13.4. Le Client reconnaît que certaines fonctionnalités dépendent d’intégrations avec des logiciels 
tiers. Le Prestataire de Services n’est pas responsable des pannes ou limitations de 
l’Application résultant de telles intégrations avec des logiciels tiers. 

14. Durée et résiliation du Contrat et suspension de la licence 

14.1. Le Contrat prend cours au moment précisé dans la Proposition commerciale et reste en vigueur 
tant qu’au moins un Dossier est actif conformément à l’article 3.3. 

14.2. Chaque Partie peut résilier immédiatement le Contrat (ou une partie de celui-ci), sans 
intervention judiciaire, sans indemnité et sans préjudice de ses droits à dommages et intérêts 
ou autres voies de droit, par notification écrite à l’autre Partie, si l’autre Partie commet un 
manquement essentiel au Contrat et, si ce manquement peut être réparé, ne le corrige pas 
dans les trente (30) jours calendaires suivant une notification écrite. 

14.3. Le Prestataire de Services peut également suspendre le Contrat (y compris la licence qui y est 
accordée) si : 

a) le Client manque à une ou plusieurs obligations découlant du Contrat ; 

b) le Client fait l’objet d’une procédure de liquidation ou de faillite, est en cessation de 
paiement, est manifestement insolvable, ou laisse une ou plusieurs factures 
impayées ; 

c) le Client ne respecte pas les dispositions légales et/ou déontologiques qui lui sont 
applicables en matière d’utilisation de l’Application. 

14.4. En cas de résiliation du Contrat, quelle qu’en soit la raison : 

a) aucun nouveau Dossier ne pourra plus être créé, et le droit du Client d’utiliser 
l’Application prendra automatiquement fin à l’expiration de la dernière licence 
annuelle en cours relative au dernier Dossier (étant entendu que ces licences annuelles 
ne seront dans ce cas pas renouvelées automatiquement conformément à l’article 
3.3) ; 

b) le Client devra payer immédiatement au Prestataire de Services tous les montants 
restant dus jusqu’à la date de résiliation ; 
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c) les deux Parties devront restituer toutes les informations confidentielles de l’autre 
Partie ou, si la restitution n’est pas possible, les détruire, à moins qu’une des Parties 
ne soit légalement tenue de conserver certaines informations plus longtemps. 

14.5. Les dispositions qui sont expressément ou implicitement destinées à survivre à la fin du 
Contrat resteront en vigueur. Cela vaut notamment pour les dispositions relatives aux droits 
de propriété intellectuelle, à la confidentialité et à la limitation de responsabilité. 

15. Traitement des données à caractère personnel 

15.1. Chaque Partie respectera la législation applicable en matière de protection des données lors 
du traitement de données à caractère personnel. Dans la mesure où le Prestataire de Services 
traite des données à caractère personnel pour le compte du Client, ce traitement s’effectuera 
conformément au contrat de sous-traitance annexé à la Proposition commerciale. 

15.2. Le Client déclare et garantit qu’il a le droit légal de fournir des données à caractère personnel 
au Prestataire de Services (y compris les données introduites par les Utilisateurs via 
l’Application) et qu’il existe une base juridique valable pour ce traitement. Le Client s’engage 
à informer suffisamment toutes les personnes concernées des traitements réalisés dans le 
cadre du Contrat, conformément à la loi. 

16. Dispositions diverses 

16.1. Intégralité du contrat – Le Contrat constitue l’intégralité de l’accord et de l’entente entre 
les Parties relativement à son objet et remplace tous accords, déclarations ou arrangements 
antérieurs, oraux ou écrits, entre les Parties concernant cet objet. Aucune déclaration, 
garantie, promesse ou convention qui n’est pas expressément reprise dans le Contrat ne peut 
être utilisée pour interpréter, modifier ou limiter les dispositions du Contrat. 

16.2. Divisibilité – Si une disposition du Contrat est jugée totalement ou partiellement inapplicable, 
les autres dispositions demeureront pleinement en vigueur. La disposition inapplicable sera 
applicable dans la mesure permise par la loi applicable. Les Parties s’efforceront de convenir 
immédiatement et de bonne foi d’une disposition de remplacement valable produisant un 
effet économique équivalent ou comparable. 

16.3. Renonciation – Les conditions du Contrat ne peuvent être modifiées ou adaptées que par un 
accord écrit (y compris par signature électronique) signé par un représentant dûment habilité 
de chacune des Parties. Toute renonciation à un droit ou à une condition n’est valable que si 
elle est confirmée par écrit par la Partie bénéficiant de ce droit ou de cette condition. Une 
telle renonciation ne vaut que pour le cas spécifique pour lequel elle est accordée et ne 
constitue pas une renonciation continue. 

16.4. Cession – Le Prestataire de Services peut transférer, céder ou sous-traiter ses droits et 
obligations découlant du présent Contrat à un tiers. Le Client ne peut transférer ses droits ou 
obligations découlant du Contrat sans l’accord écrit préalable du Prestataire de Services. 

16.5. Interprétation et conflits – Les termes tels que « y compris », « tel que », « par exemple » ou 
autres termes similaires doivent être interprétés comme étant illustratifs et ne limitent pas 
la portée des termes qui les précèdent. En cas de contradiction entre les présentes Conditions 
Générales et une Proposition commerciale, les présentes Conditions Générales prévalent, sauf 
disposition expresse contraire. 
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16.6. Force majeure – Aucune des Parties n’est responsable d’un retard ou d’une inexécution de 
ses obligations non financières en raison d’un cas de force majeure, notamment des coupures 
de courant, grèves, modifications législatives, catastrophes naturelles, pandémies, incendies, 
inondations, émeutes, guerres, problèmes de transport, cyberattaques, défaillances de 
réseaux ou serveurs de tiers, etc. La Partie affectée doit informer immédiatement l’autre 
Partie de la nature et de la date de début du cas de force majeure. Si la force majeure dure 
plus de quatre-vingt-dix (90) jours, chacune des Parties peut résilier le Contrat. 

16.7. Notifications – Sous réserve des mises en demeure ou résiliations du Contrat, les notifications 
sont envoyées en premier lieu par e-mail aux adresses mentionnées dans la Proposition 
commerciale. Les e-mails ne sont valables que si leur réception est confirmée dans les cinq 
(5) Jours ouvrables. À défaut de confirmation ou pour les notifications formelles, les 
communications doivent être adressées par écrit par courrier recommandé ou par service de 
messagerie. La réception est réputée avoir eu lieu lors de la remise en main propre, le Jour 
ouvrable suivant pour les services de messagerie, ou le cinquième Jour ouvrable suivant l’envoi 
postal. 

16.8. Relation entre les Parties – La relation entre les Parties est celle d’entrepreneurs 
indépendants. 

16.9. Publicité – Le Prestataire de Services peut utiliser la dénomination commerciale, les logos ou 
autres signes distinctifs du Client à des fins de marketing ou de promotion, telles que des 
références clients sur le site internet ou les réseaux sociaux du Prestataire de Services, des 
annonces de nouveaux clients et des présentations commerciales. 

16.10. Modifications des présentes Conditions Générales – Le Prestataire de Services se réserve le 
droit de modifier les présentes Conditions Générales. Le Prestataire de Services en informera 
le Client par écrit (y compris par e-mail) au moins trente (30) jours à l’avance. Les conditions 
modifiées s’appliquent à compter de la date reprise dans la notification précitée. Si le Client 
n’accepte pas les modifications proposées, il a le droit de résilier le Contrat moyennant un 
préavis de trente (30) jours, à condition d’en informer le Prestataire de Services par écrit 
dans les quinze (15) jours suivant la réception de la notification des modifications. La 
résiliation du Contrat n’ouvre aucun droit au remboursement des licences déjà payées. 

16.11. Droit applicable et juridiction compétente – Le Contrat est régi et interprété conformément 
au droit belge. Les litiges relèvent de la compétence exclusive des cours et tribunaux 
compétents pour le lieu où est situé le siège principal du Prestataire de Services. La 
Convention de Vienne sur la vente internationale de marchandises n’est pas applicable. 
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Appendix 2: Technische vereisten 

1. Connexion internet 
L’Application ne peut pas être utilisée hors ligne et requiert une connexion internet haut débit 
active et suffisamment performante. L’Utilisateur est lui-même responsable de la fourniture, de la 
maintenance et de la sécurisation de cette connexion internet. 

L’utilisation de l’Application via une connexion réseau non sécurisée (par ex. un hotspot wifi public 
ou un réseau wifi personnel non sécurisé) n’est pas autorisée. 

2. Accès 
L’accès à l’Application requiert une adresse e-mail active et valide, que l’Utilisateur doit lui-même 
fournir et gérer. 

Le Prestataire de Services peut mettre à disposition différentes méthodes d’authentification, y 
compris l’authentification multifactorielle. Si l’utilisation de l’Application requiert une 
authentification multifactorielle, l’Utilisateur doit disposer d’au moins une technologie prise en 
charge par le Prestataire de Services à cette fin et la configurer correctement. 

L’Utilisateur est lui-même responsable de la confidentialité et de la sécurité de ses données de 
connexion et de ses moyens d’authentification. 

3. Matériel 
La largeur logique d’écran minimale requise pour l’Application est de 1000 px. Les écrans d’une 
largeur inférieure (comme les smartphones) ne sont pas pris en charge. L’Utilisateur doit lui-même 
prévoir un écran adapté. 

4. Logiciel 
Pour utiliser l’Application, l’Utilisateur doit utiliser l’un des navigateurs pris en charge suivants : 
Google Chrome, Microsoft Edge, Mozilla Firefox ou Apple Safari. Les autres navigateurs ne sont pas 
pris en charge. 

Les plugins/extensions de navigateur peuvent perturber le fonctionnement de l’Application. Il 
incombe à l’Utilisateur de désactiver, le cas échéant, ces plugins ou extensions. 

L’Utilisateur doit veiller à maintenir à jour et correctement sécurisé son système d’exploitation, son 
navigateur et son matériel. Les logiciels ou matériels obsolètes peuvent entraîner des risques de 
sécurité et ne sont pas pris en charge par le Prestataire de Services. 

Au moyen de l’Application, l’Utilisateur peut générer et enregistrer des fichiers sur son propre 
appareil, notamment des fichiers pdf, xlsx et docx. L’Utilisateur est lui-même responsable de 
disposer des logiciels nécessaires pour ouvrir, consulter et modifier ces fichiers. 

5. Comptes bancaires 
Seuls les comptes relevant du champ d’application de la réglementation européenne PSD2 et 
techniquement mis à disposition par l’établissement financier concerné peuvent être connectés à 
l’Application. 



Augias Corp. NV 
70/2, Xavier De Cocklaan 
9831 Sint-Martens-Latem 
TVA 0670.959.094 
RPM Gand, division Gand 
KMO Portefeuille DV.O254535 

 
 
 

 

Les établissements financiers ou d’autres tiers peuvent imposer des limitations techniques, des 
conditions supplémentaires ou des perturbations en raison de leur propre mise en œuvre ou 
interprétation de la réglementation PSD2. De telles limitations échappent au contrôle du Prestataire 
de Services et ne peuvent en aucun cas engager sa responsabilité. 

6. Isabel 
Le Prestataire de Services peut proposer une intégration avec la plateforme de paiement Isabel. 
L’utilisation de cette intégration peut être soumise à des exigences techniques, conditions ou 
limitations supplémentaires imposées par Isabel ou par des tiers qui y sont liés. 

L’Utilisateur est lui-même responsable du respect de ces exigences et conditions supplémentaires. 
Le Prestataire de Services n’est pas responsable et ne peut être tenu responsable de la 
disponibilité, du fonctionnement, des limitations ou des modifications de la plateforme Isabel ou 
des services de tiers qui y sont liés. 
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Annexe 3 : Contrat de sous-traitance 

Dans le présent Contrat de sous-traitance (« CST »), sont exposées les dispositions, exigences et 
conditions complémentaires en vertu desquelles le Prestataire de Services (ci-après le « Sous-traitant 
») traitera des Données à caractère personnel dans le cadre de l’exécution du Contrat pour le compte 
du Client (ci-après le « Responsable du traitement »). Le présent CST contient les clauses requises 
par l’article 28, § 3, du RGPD pour les accords conclus entre responsables du traitement et sous-
traitants. 

1. Définitions et interprétation 

1.1. Dans le présent CST, les définitions et règles d’interprétation suivantes s’appliquent : 

a) « Finalités professionnelles » désigne les services décrits dans le Contrat et/ou toute 
autre finalité identifiée à l’Annexe A. 

b) « Législation sur la protection des données » désigne toute législation européenne et 
belge applicable, y compris notamment les décisions, directives et règlements relatifs 
à la protection des données à caractère personnel, en particulier le RGPD, ainsi que la 
législation d’exécution applicable en droit belge. 

c) « RGPD » désigne le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil 
du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et 
abrogeant la directive 95/46/CE (« Règlement général sur la protection des données 
»). 

d) « Responsable du traitement », « traiter », « traitement », « personne concernée », « 
sous-traitant », « analyse d’impact relative à la protection des données », « données 
à caractère personnel » et « violation de données à caractère personnel » ont la 
signification qui leur est donnée dans le RGPD. 

1.2. Le présent CST est soumis aux dispositions du Contrat et fait partie intégrante de celui-ci. 

1.3. En cas de contradiction ou d’ambiguïté entre : 

a) une disposition du texte principal du présent CST et une disposition de ses Annexes, la 
disposition du texte principal du présent CST prévaut ; et 

b) l’une des dispositions du présent CST et les dispositions du Contrat, les dispositions du 
présent CST prévalent. 

2. Types de Données à caractère personnel et finalités du traitement 

2.1. Le Responsable du traitement conserve le contrôle des données à caractère personnel et reste 
responsable du respect de ses obligations au titre de la Législation sur la protection des 
données applicable, y compris l’accomplissement des notifications requises et l’obtention des 
consentements nécessaires, ainsi que des instructions de traitement qu’il donne au Sous-
traitant. Le Responsable du traitement informera le Sous-traitant de toute législation 
nationale et/ou sectorielle impérative supplémentaire applicable au traitement par le Sous-
traitant du fait du traitement effectué par le Responsable du traitement. 
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2.2. L’Annexe A décrit la nature et la finalité du traitement, la ou les durées de conservation ainsi 
que les catégories de données à caractère personnel et de personnes concernées que le Sous-
traitant est autorisé à traiter pour réaliser les Finalités professionnelles. 

3. Obligations du Sous-traitant 

3.1. Le Sous-traitant ne traitera les données à caractère personnel que dans la mesure et de la 
manière nécessaires aux Finalités professionnelles, conformément aux instructions écrites du 
Responsable du traitement. Le Sous-traitant ne traitera pas les données à caractère personnel 
à d’autres fins ni d’une manière non conforme au présent CST ou à la Législation sur la 
protection des données. Le Sous-traitant informera sans délai le Responsable du traitement 
s’il estime qu’une instruction du Responsable du traitement n’est pas conforme à la Législation 
sur la protection des données. 

3.2. Le Sous-traitant traitera toutes les données à caractère personnel de manière confidentielle 
et ne pourra les communiquer à des tiers, sauf autorisation expresse donnée par le 
Responsable du traitement ou par le présent CST, ou lorsque la loi l’exige. Si une loi, un 
tribunal, une autorité réglementaire ou une autorité de contrôle oblige le Sous-traitant à 
traiter ou divulguer des données à caractère personnel, le Sous-traitant devra d’abord 
informer le Responsable du traitement de cette obligation légale ou réglementaire et lui 
donner la possibilité de s’y opposer ou de la contester, sauf si la loi interdit une telle 
notification. 

3.3. Le Sous-traitant assistera raisonnablement le Responsable du traitement dans le respect de 
ses obligations de conformité en vertu de la Législation sur la protection des données, en 
tenant compte de la nature du traitement effectué par le Sous-traitant et des informations 
dont celui-ci dispose, notamment en ce qui concerne les droits des personnes concernées, les 
analyses d’impact relatives à la protection des données ainsi que les notifications à adresser 
aux autorités de contrôle et les consultations avec celles-ci en vertu de la Législation sur la 
protection des données. Le Responsable du traitement prendra en charge, conformément à 
l’article 13.2, tous les coûts raisonnables liés aux prestations du Sous-traitant au titre du 
présent article 3.3. 

4. Personnel du Sous-traitant 

4.1. Le Sous-traitant veillera à ce que tous ses employés : 

a) soient informés du caractère confidentiel des données à caractère personnel et soient 
liés par des obligations appropriées de confidentialité et des restrictions d’usage à 
l’égard des données à caractère personnel ; et 

b) soient informés tant des obligations du Sous-traitant que de leurs obligations 
personnelles au titre de la Législation sur la protection des données et du présent CST. 

5. Sécurité 

5.1. Le Sous-traitant mettra en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées 
contre tout traitement, accès, divulgation, copie, modification, conservation, reproduction, 
affichage ou diffusion non autorisés ou illicites de données à caractère personnel, ainsi que 
contre toute perte, destruction, modification, divulgation ou détérioration accidentelle ou 
illicite de données à caractère personnel, comme décrit plus en détail à l’Annexe B. 
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5.2. Le Sous-traitant doit mettre en œuvre de telles mesures afin de garantir un niveau de sécurité 
proportionné au risque concerné, comprenant le cas échéant : 

a) le chiffrement des données à caractère personnel ; 

b) la capacité de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience 
constantes des systèmes et services de traitement ; et 

c) la capacité de rétablir en temps utile la disponibilité des données à caractère 
personnel et l’accès à celles-ci en cas d’incident physique ou technique. 

5.3. Le Responsable du traitement fournit des garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de 
mesures techniques et organisationnelles appropriées, de sorte que le traitement soit 
conforme aux exigences du RGPD et que la protection des droits des personnes concernées 
soit assurée. Ces mesures comprennent également les mesures visées à l’article 32 du RGPD 
afin de garantir un niveau de sécurité approprié au risque. Le Responsable du traitement ne 
mettra des données à caractère personnel à la disposition du Sous-traitant en vue de leur 
traitement qu’après s’être assuré que les mesures de sécurité appropriées ont été prises. 

5.4. Si le Responsable du traitement demande au Sous-traitant de mettre en œuvre des mesures 
techniques et organisationnelles spécifiques, le Responsable du traitement indemnisera le 
Sous-traitant pour la mise en œuvre de ces mesures conformément à l’article 13.2 du présent 
CST, dans la mesure où le Sous-traitant ne dispose pas déjà de mesures équivalentes. 

6. Violation de données à caractère personnel 

6.1. Le Sous-traitant doit informer le Responsable du traitement sans retard injustifié et, en tout 
état de cause, dans les 48 heures, s’il a connaissance d’une violation de données à caractère 
personnel. 

6.2. Lorsqu’il prend connaissance d’une violation de données à caractère personnel, le Sous-
traitant doit fournir sans retard injustifié au Responsable du traitement les informations 
suivantes : 

a) une description de la nature de la violation, y compris les catégories et le nombre 
estimé de personnes concernées et d’enregistrements de données à caractère 
personnel touchés ; 

b) les conséquences probables ; et 

c) une description des mesures prises ou proposées pour remédier à la violation de 
données à caractère personnel, y compris les mesures destinées à en atténuer les 
éventuelles conséquences négatives. 

6.3. Immédiatement après une violation de données à caractère personnel, les Parties coopéreront 
afin d’enquêter sur l’affaire. Le Sous-traitant coopérera, dans la mesure commercialement 
raisonnable, avec le Responsable du traitement dans le traitement de cette question, 
notamment en : 

a) apportant son concours à une enquête ; 
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b) prenant des mesures raisonnables et rapides pour limiter les conséquences et 
minimiser les éventuels dommages résultant de la violation de données à caractère 
personnel. 

6.4. Le Sous-traitant ne notifiera pas des tiers d’une violation de données à caractère personnel 
sans l’accord écrit préalable du Responsable du traitement, sauf s’il y est légalement tenu. Il 
incombe et il incombera toujours au Responsable du traitement de notifier la violation à 
l’autorité de contrôle et/ou aux personnes concernées. 

6.5. Le Responsable du traitement doit prendre en charge tous les coûts raisonnables liés aux 
prestations du Sous-traitant au titre du présent article 6, conformément à l’article 13.2, sauf 
si la violation de données à caractère personnel résulte d’une négligence, d’une faute 
intentionnelle ou d’une violation du présent CST par le Sous-traitant. 

7. Transfert transfrontalier de données à caractère personnel 

7.1. Le traitement des données à caractère personnel aura exclusivement lieu au sein de l’Espace 
économique européen, à l’exception du traitement par des sous-traitants ultérieurs (le cas 
échéant). 

7.2. Le transfert de données vers un pays tiers ou une organisation internationale par le Sous-
traitant n’a lieu que sur la base d’instructions écrites du Responsable du traitement ou afin 
de satisfaire à une obligation spécifique découlant du droit de l’Union ou du droit de l’État 
membre auquel le Sous-traitant est soumis, et s’effectue conformément au chapitre V du 
RGPD. 

7.3. Le Responsable du traitement accepte que, lorsque le Sous-traitant engage un sous-traitant 
ultérieur pour effectuer des traitements spécifiques (pour le compte du Responsable du 
traitement) et que ces traitements impliquent un transfert de données à caractère personnel 
au sens du chapitre V du RGPD, le Sous-traitant et le sous-traitant ultérieur puissent assurer 
le respect du chapitre V du RGPD en recourant aux clauses contractuelles types établies par 
la Commission conformément à l’article 46, paragraphe 2, du RGPD. 

8. Sous-traitants ultérieurs 

8.1. Le Sous-traitant donne au Responsable du traitement son autorisation générale pour le recours 
à des sous-traitants ultérieurs, à condition que : 

a) le Responsable du traitement ait la possibilité de s’y opposer par écrit, en indiquant 
les motifs, dans les quatorze (14) jours calendaires suivant la notification par le Sous-
traitant de son intention de désigner un tel sous-traitant ultérieur ; et 

b) le Sous-traitant conclue avec le sous-traitant ultérieur un accord écrit contenant, sur 
le fond, les mêmes conditions que celles prévues dans le présent CST. 

8.2. Les sous-traitants ultérieurs approuvés au début du présent CST sont mentionnés à l’Annexe 
A. Le Sous-traitant doit faire figurer à l’Annexe A une liste de tous les sous-traitants ultérieurs 
approuvés, en mentionnant le nom et l’emplacement de chacun d’eux. 
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8.3. Sans préjudice de l’article 13.1, le Sous-traitant demeure pleinement responsable à l’égard 
du Responsable du traitement de tout manquement d’un sous-traitant ultérieur à ses 
obligations relatives au traitement des Données à caractère personnel. 

9. Réclamations, demandes des Personnes concernées et droits des tiers 

9.1. Le Sous-traitant doit mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles 
appropriées convenues par écrit entre les Parties et fournira sans délai, dans toute la mesure 
raisonnablement possible, les informations que le Responsable du traitement peut 
raisonnablement demander afin de lui permettre de satisfaire : 

a) aux droits des personnes concernées en vertu de la Législation sur la protection des 
données, y compris le droit d’accès, le droit de rectification et d’effacement des 
données à caractère personnel, le droit de s’opposer au traitement et au traitement 
automatisé des données à caractère personnel, ainsi que le droit de limiter le 
traitement des données à caractère personnel ; et 

b) aux notifications d’information ou d’évaluation signifiées au Sous-traitant par une 
autorité de contrôle en vertu de la Législation sur la protection des données. 

9.2. Le Sous-traitant informera sans délai le Responsable du traitement s’il reçoit une plainte, 
notification ou communication ayant un lien direct ou indirect avec le traitement des Données 
à caractère personnel ou avec le respect, par l’une des Parties, de la Législation sur la 
protection des données. 

9.3. Le Sous-traitant informera sans délai le Responsable du traitement s’il reçoit d’une personne 
concernée une demande d’accès à ses Données à caractère personnel ou d’exercice de l’un 
quelconque de ses droits au titre de la Législation sur la protection des données. 

9.4. Le Sous-traitant doit prêter raisonnablement sa collaboration et assister le Responsable du 
traitement pour répondre aux plaintes, notifications, communications ou demandes des 
personnes concernées. 

9.5. Le Sous-traitant ne peut communiquer les Données à caractère personnel à une personne 
concernée ou à un tiers, sauf à la demande ou sur instruction du Responsable du traitement, 
comme prévu dans le présent CST ou lorsque la loi l’exige. 

10. Durée et résiliation 

10.1. Le présent CST restera pleinement en vigueur aussi longtemps que : 

a) le Contrat reste en vigueur ; ou 

b) le Sous-traitant détienne ou contrôle des données à caractère personnel en lien avec 
le Contrat. 

10.2. Toute disposition du présent CST qui, expressément ou implicitement, est destinée à produire 
ses effets ou à demeurer en vigueur lors ou après la résiliation du Contrat (y compris 
notamment l’article 13.1), restera pleinement en vigueur. 

11. Restitution et destruction des données 
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11.1. À la fin du Contrat, quelle qu’en soit la cause, ou à l’expiration de sa durée, le Sous-traitant 
doit supprimer ou détruire de manière sécurisée tout ou partie des données à caractère 
personnel liées au présent CST et en sa possession ou sous son contrôle, ou, si le Responsable 
du traitement en fait la demande écrite, les restituer sans en conserver copie, sauf si une loi, 
un règlement ou une autorité publique ou réglementaire oblige le Sous-traitant à conserver 
des documents ou éléments qu’il devrait autrement restituer ou détruire. 

12. Contrôle 

12.1. Le Sous-traitant mettra à la disposition du Responsable du traitement, dans toute la mesure 
de ses possibilités, toutes les informations raisonnablement nécessaires pour démontrer le 
respect des obligations découlant du présent CST et de la Législation sur la protection des 
données, et permettra au Responsable du traitement ainsi qu’à ses auditeurs habilités 
d’effectuer des contrôles relatifs au respect, par le Sous-traitant, de ses obligations au titre 
du présent CST et de la Législation sur la protection des données. 

12.2. Un tel contrôle ne peut avoir lieu plus d’une fois par année contractuelle, est exclusivement 
effectué aux frais du Responsable du traitement, avec un minimum de €500 hors TVA. Le 
contrôle ne peut être réalisé que si le Responsable du traitement a informé le Sous-traitant 
par écrit de son intention de procéder à un contrôle au moins trente (30) jours calendaires à 
l’avance. Le contrôle doit avoir lieu pendant les heures normales de bureau et ne peut 
perturber de manière déraisonnable les activités du Sous-traitant. L’audit doit être réalisé de 
manière à perturber le moins possible le fonctionnement du Sous-traitant. 

12.3. Les constatations issues de l’audit réalisé seront évaluées par les Parties d’un commun accord 
et pourront, dans la mesure où cela est raisonnable au regard de l’exécution du Contrat, 
donner lieu ou non à la mise en œuvre d’adaptations par l’une des Parties ou par les Parties 
conjointement. Le Sous-traitant a la possibilité de suspendre l’exécution de l’instruction 
concernée jusqu’à ce que le Responsable du traitement confirme, modifie ou retire son 
instruction, ou de mettre fin au Contrat ou à la collaboration lorsque cette Partie, après 
concertation, persiste dans le manquement ou dans une instruction illégale. 

12.4. Lors de l’exécution d’un tel audit, il doit être tenu compte des obligations de confidentialité 
du Sous-traitant à l’égard de tiers. Tant le Responsable du traitement que ses auditeurs 
doivent garder confidentielles les informations recueillies dans le cadre d’un audit et ne les 
utiliser qu’aux fins de vérifier si le Sous-traitant respecte les présentes dispositions et la 
législation applicable en matière de protection des données. 

12.5. Le Responsable du traitement rémunère le Sous-traitant conformément à l’article 13.2 pour 
les services fournis dans le cadre de la présente disposition. Les coûts liés à la mobilisation 
des employés compliance et auditeurs désignés par le Sous-traitant pendant l’audit sont 
également supportés par le Responsable du traitement. 

13. Dispositions finales 

13.1. Dans la mesure permise par le droit applicable, toutes les limitations et/ou exclusions de 
responsabilité prévues dans le Contrat s’appliquent au présent CST. 

13.2. Les services à exécuter dans le cadre du présent CST que le Sous-traitant est autorisé à 
facturer au Responsable du traitement sont facturés sur la base des heures prestées et des 
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tarifs horaires standards du Sous-traitant en vigueur au moment concerné. Le Sous-traitant 
facturera ces montants mensuellement. Les paiements dus par le Responsable du traitement 
au Sous-traitant pour les services couverts par le présent CST s’effectuent conformément aux 
dispositions du Contrat. 

13.3. S’il est constaté à un quelconque moment pendant la durée du présent CST qu’une des 
dispositions de celui-ci est ou est devenue nulle, illégale ou inapplicable, la validité, la légalité 
et le caractère exécutoire des autres dispositions du CST n’en seront en aucune manière 
affectés ou compromis. Les Parties négocieront de bonne foi afin de convenir d’une disposition 
valable de remplacement. 

13.4. Le présent CST est régi et interprété conformément aux lois applicables au Contrat. Les 
mêmes tribunaux que ceux compétents pour les litiges relatifs au Contrat sont compétents 
pour les litiges découlant du présent CST. 
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Annexe A – Détails du traitement 
 
1. Finalité du traitement 

Analyser les informations financières du Responsable du traitement, afficher et traiter des 
transactions financières, fournir une plateforme permettant le traitement numérique de dossiers et 
des rapports liés à l’administration de biens, à la médiation de dettes et à l’accompagnement 
budgétaire, ainsi que fournir les services décrits dans le Contrat. 

2. Nature du traitement 

La conservation, le traitement, le partage et la communication des données via des plateformes 
numériques. 

3. Catégories de personnes concernées 

Les collaborateurs ou sous-traitants ultérieurs du Sous-traitant, notamment les développeurs de 
logiciels, les experts financiers et les collaborateurs du service clientèle. 

4. Catégories de Données à caractère personnel 

Les données à caractère personnel comprennent, sans s’y limiter : 

• des données d’identification, telles que le nom, le numéro de registre national, la date de 
naissance, le lieu de naissance, le domicile, le numéro de téléphone, l’adresse e-mail, ainsi 
que des informations relatives au partenaire et aux enfants ; 

• des données relatives aux procédures judiciaires, telles que le numéro de rôle, les 
ordonnances et la date des décisions judiciaires ; 

• des informations financières, telles que les numéros de compte, les opérations bancaires, 
les revenus, les dépenses, les soldes et les dettes ; 

• des données d’utilisation, telles que les dates de connexion, les adresses IP et les actions 
effectuées sur la plateforme ; 

• d’autres informations personnelles, telles que des notes d’entretiens avec l’avocat ou des 
professionnels sociaux, ainsi que des notes relatives à la situation personnelle ; 

• des documents de toute nature, téléchargés par le Client, l’Utilisateur ou le Client final, y 
compris des factures ou des contrats. 

5. Durée de conservation 

Le Sous-traitant conserve les informations pendant une période de dix ans, conformément aux 
exigences de la réglementation PSD2. 

6. Coordonnées de la personne responsable du respect de la protection des données 

 Sous-traitant Responable du traitement 
Fonction Personne ayant signé la présente convention Data Protection Officer 
Contact Coordonnées mentionnées dans la présente 

convention, sauf indication contraire 
customercare@roov.app 

 
7. Sous-traitants ultérieurs 

• Applications qui conservent les données de connexion et l’identité du Client, de l’Utilisateur 
ou du Client final, et qui gèrent l’accès à la plateforme 
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• Plateformes serveur utilisées pour héberger l’application 
• Applications utilisées pour gérer les abonnements, les licences et les factures 
• Applications utilisées pour obtenir des informations financières relatives à la personne 

auprès d’autres établissements financiers, conformément à la réglementation PSD2 
• Applications utilisées pour communiquer avec le Client, l’Utilisateur ou le Client final 
• Applications utilisées pour développer et tester l’application 
• Applications qui traitent et exécutent les propositions de paiement créées par le Client, 

l’Utilisateur ou le Client final 
• Applications qui lisent et traitent des documents (par ex. des factures, des contrats) 

provenant du Client, de l’Utilisateur ou du Client final, ou les concernant 

8. Transfert de données à caractère personnel 

Les données à caractère personnel ne sont pas transmises à des tiers, à l’exception des cas 
mentionnés à l’article 10.4 des Conditions Générales (Annexe 2 du contrat client). 
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Annexe B – Mesures techniques et organisationnelles 

Les Mesures Techniques et Organisationnelles mises en œuvre par le Sous-traitant comprennent, 
sans s’y limiter : 

• Mesures de contrôle d’accès : 
o limitation de l’accès aux bases de données centrales aux seules finalités liées au 

support client, au développement du produit ou aux exigences légales ; 
o utilisation, par les collaborateurs et les Utilisateurs, de comptes personnels dont 

certaines activitées sont journalisées ; 
o exigence du consentement des Utilisateurs avant que les collaborateurs du support 

client puissent accéder à l’environnement individuel des Utilisateurs sur la 
plateforme ; 

o exigence de mots de passe robustes et recours, lorsque cela est possible, à 
l’authentification multifactorielle, tant pour les Utilisateurs que pour les 
collaborateurs du Sous-traitant ; 

o déconnexion automatique de l’application après une période d’inactivité ; 
o limitation de l’accès à l’environnement de développement au moyen de VPN ; 
o limitation de l’accès à l’environnement de développement à certains collaborateurs 

déterminés ; 
• Sécurité physique : 

o hébergement des serveurs hors site par un prestataire externe fiable appliquant ses 
propres exigences de sécurité ; 

o sécurisation de l’accès aux bureaux au moyen d’une serrure ; 
o limitation du stockage physique de documents sensibles et destruction par broyage 

des documents sensibles après usage ; 
o utilisation de pare-feu ; 
o contrôle régulier des appareils des collaborateurs afin de s’assurer qu’ils sont à 

jour ; 
• Chiffrement et protection des données : 

o chiffrement des données au moyen de HTTPS ; 
o chiffrement des données critiques sur les serveurs et l’infrastructure cloud ; 
o utilisation de mots de passe robustes et recours, lorsque cela est possible, à 

l’authentification multifactorielle par les Utilisateurs et les collaborateurs ; 
• Monitoring, journalisation et audit : 

o journalisation des activités des Utilisateurs et des collaborateurs ; 
o détection des tentatives d’accès à l’application par des tiers suspects ; 

• Sauvegarde et continuité des activités : 
o sauvegardes régulières dans le cloud ; 
o redondance assurant la disponibilité des serveurs ; 
o plans de reprise après sinistre pour les serveurs, en collaboration avec des tiers ; 

• Tiers : 
o conclusion d’un Data Processing Agreement (DPA) avec les tiers critiques ; 
o réalisation d’une due diligence lors de l’engagement de nouveaux tiers critiques ; 
o analyse régulière des risques liés aux tiers ; 

• Mesures organisationnelles : 
o formation des nouveaux collaborateurs aux procédures adéquates ; 
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o Application d’un principe de double contrôle pour l’accès aux données à caractère 
personnel sensibles, sauf lorsque le client a explicitement autorisé la consultation 
de ces données ; 

o formalisation par écrit des processus critiques relatifs à la sécurité des données ; 

 
 

 


